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Le 4 mai dernier, les professionnelles en soins membres de la FIQ ont 
manifesté devant l’Hôtel-Dieu-de-Saint-Hyacinthe dans une ultime tentative 
d’influencer la direction du CISSS Montérégie-Est et le gouvernement afin 
qu’ils prennent les mesures pour régler la crise qui sévit dans cet 

 

 

 

 

Havre-Saint-Pierre, les 7 et 8 mai 2015 

Une première pour le Sommet sur l’accessibilité aux soins de santé  

 

La loi du silence est inacceptable 

 

Projet de loi 42, une menace aux 
droits des femmes 

 

Le Comité exécutif de la FIQ en tournée partout 
au Québec 

Le 9 mai dernier, la présidente Régine Laurent, la 1re vice-présidente Line 
Larocque et des conseillères syndicales de la Fédération participaient 
au Sommet sur l’accessibilité aux soins de santé organisé par le 
Regroupement des omnipraticiens pour une médecine engagée 
(ROME). « Même si le ministre de la Santé ne participe pas à 
l'évènement, les participants espèrent être entendus du gouvernement. 
Je voudrais que cette première rencontre mène à des états généraux 
sur la santé, afin de rassembler tous les intervenants du réseau et 
envisager les alternatives possibles », a alors déclaré madame Laurent. 

La présidente de la FIQ, Régine Laurent, et le 
responsable politique de l’APTS pour le Bas-
Saint-Laurent, Sylvain Lirette, ont dénoncé le 
13  mai dernier une situation qu’ils qualifient 
d’abus de pouvoir et d’intimidation dans le 
dossier du Centre de jour de Rivière-du-Loup. 
« Une infirmière et une technicienne en loisirs 
ont été suspendues une semaine, sans salaire, 
pour avoir supporté, aidé et accompagné les 
usagers et leurs familles dans leurs démarches 
de maintien des services du centre de jour. Le 
réseau de la santé ne doit pas être un régime de 
terreur où règne la loi du silence. Les 
travailleuses et travailleurs de la santé doivent 
pouvoir dénoncer des situations qu’elles et ils 
jugent inacceptables. Le ministre de la Santé ne 
peut pas tolérer une attitude comme celle-ci de 
la part de gestionnaires qu’il a lui-même 
nommés », a indiqué madame Laurent. 

Lors d’un point de presse tenu le 12 mai, la FIQ 
a dénoncé le projet de loi 42, Loi regroupant 
la Commission de l’équité salariale, la 
Commission des normes du travail et la 
Commission de la santé et de la sécurité du 
travail et instituant le Tribunal administratif du 
travail, car elle craint que ces changements 
aient des répercussions défavorables sur les 
droits des travailleur-euse-s et menacent plus 
particulièrement les droits des femmes. 
« L’empressement du gouvernement à mettre 
en œuvre ces changements sans consultation 
large témoigne d’un déficit démocratique. Le 
contexte ne justifie pas l’urgence d’agir 
autrement que celle qui guide le 
gouvernement actuel : faire plus avec moins », 
a alors mentionné Line Larocque, 1re vice-
présidente de la Fédération. 

Les membres du Comité exécutif de la FIQ 
participent à une série de rencontres avec les 
professionnelles en soins des établissements de 
santé du Québec. C’est ainsi qu’elles peuvent 
échanger avec elles sur la réforme du réseau de 
la santé, l'impact des compressions à venir et les 
enjeux des négociations pour le renouvellement 
de la convention collective des infirmières, 
infirmières auxiliaires, inhalothérapeutes et 
perfusionnistes. 

 

Estrie, le 7 mai 2015 

Amqui, le 12 mai 2015 

La qualité et la sécurité des soins aux patient-e-s en péril 

Dans le cadre des activités du Mois Santé, c'est la présidente de la FIQ, 
Régine Laurent, qui a lancé, au CSSS La Pommeraie, une tournée de 
formation sur l'advocacy des patient-e-s, soit la défense et la promotion 
des droits et des intérêts des patient-e-s. Rappelons que cette 
formation accréditée est offerte gratuitement aux membres de la 
Fédération et pourra compter au nombre des heures de formation 
obligatoire que doivent suivre les professionnelles en soins. Une 
première au Québec! 

établissement depuis plus de quatre ans. « Concrètement, nous demandons au gouvernement 
des mesures pour stabiliser les équipes, de mettre fin à la précarité d’emploi en réduisant le temps 
partiel et d’instaurer des ratios professionnelles en soins/patients », a alors indiqué Régine 
Laurent, présidente de la Fédération. 

Les professionnelles en soins du 
CSSS La Pommeraie portaient 
fièrement leurs sarraus, fraîchement 
livrés à l’établissement. 
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